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Effets indésirables des fluoroquinolones
Question écrite n° 9280

Texte de la question

Mme Catherine Hervieu attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur la formation continue des médecins,
plus particulièrement en ce qui concerne les effets indésirables graves des fluoroquinolones. L'article 11 du code
de déontologie médicale, ou R. 4127-11 du code de la santé publique, prévoit une obligation pour le médecin de
se former de façon continue. Cette formation continue prend la forme d'un dispositif dit de développement
professionnel continu (DPC), mis en place par la loi hôpital, patients, santé et territoires du 21 juillet 2009 et
élargi à l'ensemble des professions de santé depuis la loi de modernisation du système de santé du 26 janvier
2016. Ces DPC sont un outil d'actualisation et de mise à jour des connaissances et des compétences des
médecins. Il semble néanmoins que ce dispositif soit insuffisant dans le domaine des effets secondaires
indésirables survenus à l'occasion de la prescription puis de l'administration d'antibiotiques de type
fluoroquinolones. En effet, dans son rapport du 10 avril 2019 adressé aux médecins généralistes et spécialistes,
l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé détaille les effets indésirables et
potentiellement irréversibles de ce traitement tels qu'une affectation du système musculosquelettique et du
système nerveux, ainsi que les cas dans lesquels ce type de médicaments ne peuvent être prescris. Ainsi, ces
antibiotiques ne peuvent être prescrits pour traiter de pathologies telles que les infections urinaires non sévères
ou d'origine bactérienne, la gastro-entérite aiguë ou les bronchites chroniques. Enfin, ces antibiotiques ne
peuvent être prescris à des patients ayant déjà eu des réactions graves suite à l'administration de ce type de
produit. Or d'après le rapport final de l'Agence nationale de sécurité du médicament sur l'utilisation des
fluoroquinolones à usage systémique en France entre 2014 et 2023, publié le 28 janvier 2025, 2,2 millions de
traitements aux fluoroquinolones ont été prescrit en 2023. Si le nombre de prescriptions a certes, été divisé par
deux en neuf ans, l'âge moyen des patients se voyant prescrire ces types d'antibiotique a quant à lui augmenté,
passant de 55 ans en 2014 à 58 en 2023, aggravant les risques de contracter des effets secondaires négatifs.
Toujours d'après ce rapport, la France est l'État membre de l'Union européenne qui prescrit le plus les
fluoroquinolones. Enfin, le nombre assez restreint de personnes déclarant souffrir d'effets secondaires
indésirables suite à la prescription de fluoroquinolones (800 personnes recensées par l'association
Fluoroquinolones France) empêche souvent l'apposition d'un diagnostic et le remboursement total des soins.
Elle lui demande ainsi quelles sont les mesures que le ministère de la santé envisage de mettre en place afin
d'assurer une véritable formation continue des médecins, en particulier sur la dangerosité des antibiotiques
prescris aux patients. Elle souhaiterait savoir quelles actions sont mises en place pour réduire le nombre de
prescription de traitements aux fluoroquinolones et éviter un usage systémique de ce type d'antibiotiques, et
enfin, quelles initiatives seront prises pour assurer un remboursement effectif des soins visant à atténuer les
effets secondaires des fluoroquinolones.

Données clés

Auteur : Mme Catherine Hervieu
Circonscription : Côte-d'Or (2e circonscription) - Écologiste et Social
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9280
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA840947


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9280

Numéro de la question : 9280
Rubrique : Pharmacie et médicaments
Ministère interrogé :  Santé et accès aux soins 
Ministère attributaire :  Santé et accès aux soins 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 69615 août 2025

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9280
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202531.pdf

